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	Cet ouvrage dresse le portrait de bandits « bien de chez nous », la Bande noire qui a terrorisé les populations rurales de nombreux villages du Hainaut, du Brabant et du Namurois au milieu du XIXe siècle.

        
	Grâce à un mode opératoire bien ficelé, ces criminels ont su jouer pendant plus de cinq ans avec les failles d'un système judiciaire fragile, avant de se faire arrêter et juger. Au même moment, la Belgique connait une autre affaire de banditisme qui fera couler beaucoup d'encre : l'affaire « Coucke et Goethals », du nom de ces deux Flamands jugés et guillotinés à Charleroi pour un crime que certains membres de la Bande noire revendiqueront ensuite.

        
	Les archives judiciaires et journalistiques ont permis de reconstituer cette histoire passionnante où se côtoient bandits, acteurs judiciaires, habitants des villes et des campagnes, sur fond de débats idéologiques qui ont façonné l'histoire de la Belgique au XIXe siècle. Autant d'éléments qui devraient permettre à l'affaire de la Bande Noire de retrouver sa place dans l'histoire politique et judiciaire de la société belge.
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          Préface. La « Bande noire » sort de l’ombre

        

        Xavier Rousseaux

      

      
        
           Produits de « paniques morales » ou réalités conjoncturelles, les vagues de « banditisme » et de criminalité « collective » et « organisée » sont un bon observatoire des rapports entre une société et son État. Nouvel État né en 1830 dans le contexte des révolutions libérales, la Belgique n’échappe pas au phénomène. Les vagues de banditisme surgissent tout particulièrement lors des périodes de troubles politiques et d’insécurité militaire. Ainsi, à la fin de l’Ancien Régime, l’annexion des « départements belges » à la France révolutionnaire est concomitante à l’apparition d’épidémies de brigandage. Ce banditisme demeure endémique sous l’Empire et à la Restauration mais il est largement démantelé par la gendarmerie française, force militaire et territorialisée qui s’exporte dans une partie de l’Europe, comme instrument de lutte contre les brigands1. Dans le Royaume des Pays-Bas, qui succède à l’Empire, ni les soubresauts de Waterloo, ni la révolte contre l’autorité de la maison d’Orange en septembre 1830 ne s’accompagnent d’une « panique morale » sur le banditisme. Ainsi, les derniers brigands de l’Empire, Magonette et Géna ont fini sous la guillotine à Liège en 18212. Le nouvel État belge est cependant confronté à la grande crise agricole de 1844-1847 et ses soubresauts politiques. Cette crise se manifeste par la peur des élites urbaines face aux bandes de chômeurs ruraux descendant sur les villes davantage que par une recrudescence du banditisme urbain. Première crise sociale et politique d’importance pour le nouveau régime belge, elle est endiguée par un appareil répressif actif et souple, soucieux de faire valoir au monde la robustesse d’un État dont la viabilité est contestée par ses puissants voisins3. Rassurant les puissances et rassurée sur son sort, la Belgique connaît alors un développement industriel grâce à la mécanisation du textile, l’extraction de la houille et la métallurgie, favorisés par le développement du premier réseau de chemins de fer du continent européen. C’est dans ce contexte d’industrialisation rapide, que dans les années 1850-1860, une nouvelle figure de brigand apparaît au sud du pays : les délaissés de l’industrialisation. Les brigands de l’Entre-Sambre-et-Meuse utilisent la mobilité nouvelle offerte par le chemin de fer, pour élargir leur terrain d’opération aux confins de trois juridictions, tant dans les villages que dans les bassins industriels en développement. Leur réputation sera rapidement fabriquée par la presse rapportant les attaques et critiquant l’archaïsme des méthodes policières locales. Ils seront cependant capturés par un moyen traditionnel de perspicacité policière, la confidence de la fiancée d’un des voleurs. Ici encore, la menace du banditisme est largement gonflée par une presse représentant les intérêts des classes moyennes et des autorités soucieuses d’affirmer l’efficacité de l’État pour protéger les populations.

           C’est à un épisode de ce banditisme que Laure Didier consacre ce livre. Tout est parti d’un séminaire d’histoire du droit et de la justice mené à l’UCL en 2007-2008 [sur le banditisme]. Sur base des dossiers du séminaire, à l’instar de sa collègue Carole Ledent pour le banditisme révolutionnaire4, Laure Didier consacra son mémoire de maîtrise à reprendre le dossier de la « Bande noire »5. Si les bandits font partie de l’imaginaire national de nombreux pays, à l’instar de Mandrin et Cartouche en France, en Belgique leur place reste floue et fluctuante dans le récit national. Baekelant et Moneuse furent des prédateurs de la frontière franco-belge tandis que Magonette et Géna nourrissent l’imaginaire de l’Ardenne liégeoise. Charles de Loupoigne et Coucke et Goethals sont moins réputés pour leurs actions brigandes que pour leur posture présumée de résistants à la domination. Catholique d’Ancien Régime, le brabançon wallon Loupoigne (Charlepoenj) fait l’objet d’une mémoire (brabançonne), autant flamande que wallonne, de Chouan résistant à la Révolution sans dieu ; tandis que Coucke et Goethals sont devenus des primitifs de la révolte culturelle de la Flandre, malmenée par la première révolution industrielle et ses élites « fransquillonnes ». C’est dans ce contexte de mémoire folklorisée et politisée qu’un procès célèbre mais méconnu est revisité. En combinant l’analyse des divers dossiers judiciaires : procès en assises de Coucke et Goethals et de la « Bande noire », dossier du parquet général constitué par le Procureur général de Bavay, avec la presse nationale et régionale, un portrait plus complexe, plus critique et plus problématique de l’aventure de la bande émerge sous la plume de l’auteure. Les principales facettes de l’affaire sont revisitées. Tout d’abord la reconstitution minutieuse des attaques brigandes, de leurs cibles, leur modus operandi et leurs victimes, dont la veuve de Couillet. Ensuite la construction progressive d’une médiatisation, à travers le rôle encore balbutiant d’une presse largement bourgeoise. Les dynamiques de l’enquête sont scrutées attentivement, tout comme les réponses hésitantes d’un appareil policier et judiciaire, peu habile à traquer des bandes protéiformes et mobiles, mais également la place de la chance et de la subtilité des individus. Enquête et instruction mettent en lumière moins la difficulté de trouver les coupables, que d’établir avec certitude les preuves de la responsabilité individuelle dans les attaques collectives. Enfin, la caisse de résonance du procès de 1862, qui scella le sort des brigands, mais sema le doute sur la responsabilité réelle des exécutés du premier procès de l’affaire de Couillet en 1860 : les « flamands » Coucke et Goethals. Ancrant le doute sur la mécanique bourgeoise des Assises, l’affaire de la « Bande noire » accentuera la montée du courant favorable à l’abolition de la peine de mort, surtout en raison de la position médiatique et intransigeante du Procureur de Bavay6, qui monta lui-même en première ligne dans le procès. S’ils ne furent pas les derniers exécutés belges, les « wallons » Boucher et Leclercq contribuèrent à leur corps défendant à la suspension des exécutions capitales après qu’un autre « bandit », Karel Kesteleyn, désigné comme le chef de la « Bande rouge » eut été guillotiné à Bruges en 18637.

           En croisant les sources et en abordant de manière critique les reconstructions et les instrumentalisations de l’affaire, l’ouvrage prend distance avec la « littérature de crime ». Par son enquête minutieuse, l’auteure éclaire la fonction sociétale de cet événement historique qu’est une « affaire criminelle », où fascinée par les ressorts de l’acte criminel, une société se saisit d’une histoire sordide du passé pour distribuer une leçon morale au présent du moment.

           En invitant à replacer une affaire et ses discours successifs dans la complexité de ses contextes social, politique et judiciaire, ce travail passionnant fait œuvre salutaire et contribue à enrichir l’histoire d’une société, en l’occurrence la Wallonie en phase d’industrialisation, lue à travers le prisme d’une aventure criminelle et des réactions qu’elle suscite8.

        

        
          Notes

          1  Clive Emsley, Gendarmes and the State in Nineteenth-Century Europe, Oxford, Oxford University Press, 1999 ; Michaël Broers, Napoleon's Other War. Bandits, Rebels and their Pursuers in the Age of Revolutions, Oxford, 2010 ; Aurélien Lignereux, Servir Napoléon. Policiers et gendarmes dans les départements annexés (1796-1814), Paris, Champ Vallon, 2012.

          2  Willy Vandevoir, Magonette et Géna : les brigands ardennais, d'après les documents officiels et les légendes locales, s. l., Steinmetz et fils, 1935.

          3  Frédéric Vesentini, Pratiques pénales et structures sociales. L’État belge et la répression du crime en temps de crise économique (1840-1860), Louvain-la-Neuve, Academia, 2006, (Temps et Espaces, n° 4).

          4  Voir dans la même collection l’ouvrage de Carole Ledent, Voleurs ou révoltés ? Un réseau de brigands brabançons devant la justice française (1799-1804), Louvain-la-Neuve, Presses universitaires de Louvain, 2011.

          5  Laure Didier, « Vola tos les voleurs, waito les bin ! ». Banditisme et Justice en Belgique : La Bande noire de l'Entre-Sambre-Meuse devant la Cour d'assises du Hainaut (1855-1862), Louvain-la-Neuve, 2009 (Université catholique de Louvain, Mémoire de maîtrise en histoire).
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          Introduction

        

      

      
        
           « Vola tos les voleurs, waito les bin ! ». Voici les paroles prononcées par Philippe Boucher, un des malfrats de la fameuse Bande noire qui a attaqué le sillon de l’Entre-Sambre-Meuse entre 1856 et 18619. Lorsqu’il prononce ces paroles en wallon « Les voilà, les voleurs, regardez les bien ! », il s’adresse à la foule curieuse qui s’agglutine dans le box du public lors du procès en cour d’assises de Mons dans l’espoir d’apercevoir ceux qui vont être jugés après avoir semé une réelle terreur dans toute la région…

           Depuis une vingtaine d’années, l’historiographie francophone en sciences humaines connait un engouement nouveau pour la thématique de la déviance et surtout de la délinquance en général. Au sein de la production francophone paraissent des articles et études sur des thèmes nouveaux tels que celui des prisons10, de la délinquance juvénile11, du fait divers12, et enfin, du banditisme. L’objectif est souvent de mettre le doigt d’une part, sur une population déviante, représentative des failles d’une organisation sociétale et d’autre part, sur la réponse pénale et sécuritaire de l’État. En ce qui concerne le banditisme, puisque c’est de ce type de délinquance dont il s’agira tout au long de cette étude, les analyses et colloques sont de plus en plus nombreux. À partir de cas particuliers, ces recherches visent à dégager des aspects plus généraux souvent spécifiques à une période ou à une région. La période révolutionnaire française et ses suites (du milieu du XVIIIe siècle au milieu du XIXe siècle) sont d’ailleurs fortement étudiées et particulièrement les régions de France, Belgique et Hollande car le climat marqué par le passage d’une société traditionnelle à un État moderne y présente un environnement propice à ce genre de criminalité. Quelques plus rares essais tendent à généraliser et à définir le banditisme au sens large du terme.

           Eric Hobsbawm est un des précurseurs de ce type de démarche plus générale. À partir d’un grand nombre d’études ponctuelles, il est parvenu en 1969 à publier une théorie générale du banditisme, axée sur des facteurs historiques et sociologiques13.

           Cet ouvrage – réédité – est encore plus riche par le débat qu’il a suscité que par la théorie proprement dite, déjà très précieuse. Un des plus grands critiques de la théorie d’Hobsbawm est l’anthropologue Anton Blok14. Les deux intellectuels ont échangé leurs arguments de discorde par articles de revues et chapitres d’ouvrages interposés. Depuis lors, le jeu des historiens qui traitent de faits de banditisme est de se positionner par rapport à l’une ou l’autre des deux théories.

           La théorie d’Eric Hobsbawm s’inscrit dans un champ d’action universel d’un point de vue géographique, pour autant que la situation se passe dans une communauté de type agraire ou pastoral (la situation urbaine étant une réalité totalement différente). Quant au champ chronologique, il est moins précis puisque la théorie s’applique pour toute société en mutation, passant d’un système traditionnel à un système de capitalisme moderne. Autrement dit, d’une économie agraire à une économie industrielle caractérisée par un développement économique intense ainsi que par un système de communication et d’administration publique performant15. Un des points communs à ces périodes est le fait que dans cette transition, les paysans sont désormais considérés comme dépassés, voir même inférieurs. Ils sont à la fois rejetés et dépendants des riches qu’ils côtoient. Hobsbawm affirme que le bandit appartient aujourd’hui au passé puisque la modernisation au sens large est d’une façon ou d’une autre, mondialement présente.

           Dans les sociétés agricoles présentées par le théoricien, le pouvoir est principalement local ou régional. L’autorité nationale, pour autant qu’elle existe, n’agit que par actions sporadiques et, par conséquent superficielles, sur une population anonyme. Si les autorités locales sont plus proches, elles rencontrent également de grandes difficultés de contrôle, l’existence de polices rurales étant trop rare16. En outre, les premiers moyens modernes de communication – chemin de fer, télégraphes, etc. – ne faisant leur apparition générale qu’à la moitié du XIXe siècle, l’État se voyait auparavant dans l’impossibilité d’avoir un œil attentif sur certaines régions moins centrales du territoire.

           Hobsbawm définit les bandits qui évoluent dans une société de classe comme des individus, principalement de sexe masculin (les femmes se livrant rarement à ce type d’activités criminelles), qui « ne reconnaissent ni la loi, ni l’autorité. Ils sont armés et utilisent la violence, soumettent leurs victimes par l’extorsion, le vol ou de quelque autre façon. Ils défient ainsi ceux qui détiennent le pouvoir, le droit et l’accès aux ressources17 ». Enfin, l’auteur précise que l’aventure de ces hommes se termine toujours d’une manière tragique. Parmi ces bandits ruraux, Hobsbawm relève trois catégories différentes, définies en fonction de leurs intentions, activités ainsi que de l’image qu’ils véhiculent auprès du pouvoir et de la population. Selon lui, il y a parmi les brigands : les voleurs ordinaires généralement recrutés parmi les professionnels du crime, les communautés telles que les Bédouins qui font du vol un mode de vie, et les bandits sociaux. Hobsbawm s’intéresse uniquement à ceux qui ne sont pas considérés par l’opinion publique comme de simples criminels18. Ainsi, il a fait du banditisme social la condition d’existence de sa pensée sur le brigandage. Pour lui, le bandit social est un paysan qui vole les riches pour survivre. Ce « Robin des Bois des campagnes » est de ce fait condamné par les représentants locaux du pouvoir mais idolâtré par l’ensemble de la société paysanne dans laquelle il évolue puisqu’il s’oppose au système établi et représente l’expression d’un mécontentement populaire19.

           Cette reconnaissance attribuée au bandit social par la population paysanne lui confère un statut différent des deux autres types de bandits cités précédemment. Dans le cas d’un banditisme criminel, la victime et l’agresseur sont des ennemis qui ne se connaissent pas. Ces pillards considèrent le paysan comme une proie et sont conscients de l’hostilité que ces victimes potentielles ont à leur égard. De son côté, le paysan voit son agresseur comme un criminel, vision qui est différente dans le cas du bandit social puisque le paysan ne le considère pas comme une menace. Cependant, il faut être conscient que dans la réalité, cette distinction est souvent moins nette.

           La vision d’Eric Hobsbawm est considérée par beaucoup comme stéréotypée et extrêmement romantique. Anton Blok de son côté, se refuse à considérer les brigands comme les défenseurs des pauvres puisqu’ils laissent derrière eux une population terrorisée et contribuent à l’oppression de cette dernière20. Bien au contraire, l’image du bandit théorisée par Hobsbawm et vue comme un vengeur de la justice sociale est selon lui beaucoup trop générale et idéalisée. Hobsbawm considère comme dominante une catégorie de bandits qui est minoritaire dans la réalité. Les bandits qui sont laissés pour compte par Hobsbawm sont notamment les voleurs urbains, équivalence urbaine du bandit paysan, les « desperados ruraux » qui ne sont pas des paysans, de même que les pillards qui forment une communauté entre eux, tout comme les bédouins, ainsi que les gangs mafieux21. Selon lui, les sources littéraires telles qu’utilisées par Hobsbawm, révèlent bien plus l’existence d’une mystification du bandit qu’une réelle adoration populaire. De plus, Blok maintient qu’il est difficile de placer chaque bandit dans une catégorie puisque son activité criminelle peut être évolutive en fonction du lieu et/ou de l’époque où les crimes sont commis.

           En 2007, un séminaire en histoire du droit et de la justice à l’UCL s’est intéressé à la thématique du banditisme22. L’objectif était alors, par groupes, d’analyser un cas de banditisme et de le confronter avec les théories d’Hobsbawm et de Blok. L’affaire de la Bande noire, célèbres bandits wallons du XIXe siècle, était parmi les sujets proposés et cinq étudiants ont travaillé sur ce cas. Constituée de quatorze individus issus majoritairement de deux familles, la bande a semé la panique dans la campagne wallonne entre 1856 et 1861, en attaquant en particulier des maisons habitées par des personnes âgées. En avril 1861, après cinquante-cinq vols effectués dans la région de l’Entre-Sambre-et-Meuse, elle est arrêtée et jugée aux Assises de Mons, dans le cadre d’un procès qui fera grand bruit. Au terme de l’exercice par groupe, il est apparu que l’analyse de l’histoire de la bande et des sources qui y sont liées, étaient restées en friche et que bien des recherches supplémentaires étaient nécessaires pour « rendre justice » à ces bandits. Nous avons donc pris le parti de reprendre le dossier de l’instruction, de le compléter par d’autres documents d’archives et d’éclairer l’activité criminelle des individus de la Bande noire et ses conséquences. La complexité de ces faits nous oblige à nous concentrer presque exclusivement sur l’affaire en elle-même. Une analyse plus approfondie de comparaison avec d’autres cas exemplaires de criminalité, en accord avec l’historiographie actuelle, serait d’une toute autre ampleur.

           Dans cette logique, cette étude a donc pour but, premièrement, d’examiner et d’analyser les activités criminelles, l’arrestation et la condamnation de la Bande noire. Par conséquent, au cours de cette analyse, nous allons répondre à des questions telles que : qui sont les membres de cette association de malfaiteurs et comment est-elle organisée ? Qu’ont-ils fait ? Qui sont les victimes ? Nous nous intéresserons également au contexte politique, économique et social qui a rendu possible l’émergence de cette association de malfaiteurs en milieu rural ainsi que sa durée.

           Deuxièmement, à travers cette recherche, nous avons voulu poser un regard analytique sur les structures sociales du banditisme représenté par la Bande noire, de même que souligner l’impact éventuel que cette affaire a pu avoir sur la société belge. Par conséquent, nous allons, parallèlement au premier point d’analyse, aborder le climat social dans lequel la bande évolue. Par « climat social », nous entendons d’abord le lien qui existe entre les bandits et les acteurs judiciaires qui les traquent pendant plus de cinq ans, et ensuite le rapport entretenu avec la communauté rurale qui, d’une part, coexiste sans le savoir avec les malfrats et, d’autre part qui est en même temps victime de leurs agissements. Enfin, le dernier acteur à avoir un rôle significatif dans l’affaire est bien entendu la presse, qui fera le lien entre les faits et leur publicité. Acteurs judiciaires, victimes et Presse vont connaître une évolution dans leur rapport à la bande et dans la représentation qu’ils vont s’en faire.

           Dans cette optique, la phrase prononcée par Philippe Boucher, « … Regardez-les bien ! » prend tout son sens parce que nous souhaitons à travers cette monographie, non seulement observer et analyser ces bandits avec leurs spécificités, mais également, comprendre le regard qu’ont posé sur eux les différents acteurs qui les ont côtoyés.

           L’affaire de la Bande noire est directement liée au contexte de la Belgique entre 1856 et 1862 et de la province hennuyère en particulier. À cette époque, la nation belge n’a que trente ans et l’organisation bourgeoise de l’indépendance commence à faire apparaître ses premières failles. La bourgeoisie qui tient les rênes du pouvoir est essentiellement libérale et prône un libéralisme économique, qui se reflète dans le secteur industriel belge, alors en plein essor. Au XIXe siècle, les pauvres, ruraux et urbains, sont les premiers touchés par les effets néfastes de l’industrialisation, le paternalisme bourgeois ainsi que par l’organisation de cet État nouveau et encore fragile. D’autant plus qu’au milieu du XIXe siècle, une crise économique sans précédent frappe la Belgique – la Flandre et le Hainaut étant en première ligne – et place la population prolétaire dans un désarroi encore plus important. Cette époque de criminalité croissante liée à la crise coïncide avec plusieurs projets de réforme pénale en vue d’adapter les codes pénaux et d’instructions criminelles napoléoniens aux nouvelles mentalités du XIXe siècle. Les objectifs sont de viser, à travers ces réformes, un plus grand contrôle judiciaire de la population ainsi que de promouvoir des peines plus fréquentes mais moins lourdes.

           Les principales archives qui ont permis de réaliser le présent ouvrage sont de natures diverses. En premier lieu, nous citerons le dossier de l’instruction de la Bande noire, conservé aux Archives de l’État à Mons. Pour les sources judiciaires, ce fonds est complété par le dossier d’instruction de l’affaire Coucke et Goethals, également conservé à Mons, ainsi que par le dossier du parquet général de la cour d’appel de Bruxelles, conservé aux Archives d’Anderlecht. De plus, six journaux ont été dépouillés entre 1856 et 1862. En revanche, il nous faut signaler que les sources utilisées ne représentent pas l’ensemble des archives disponibles en Belgique. Nous avons la connaissance de plusieurs documents existants mais qui n’ont pu être localisés.

           Le présent travail est divisé en quatre parties. En première lieu, il a paru indispensable de dresser le contexte général de la situation économique et sociale du Hainaut entre 1845 à 1865 ainsi que le contexte de la justice et du banditisme durant cette période.

           Ensuite, nous allons analyser l’histoire des membres de la Bande noire en retraçant les faits avant leur arrestation et en s’attachant à décrire la vie criminelle de ces bandits. Cette partie s’intéresse successivement aux sources utilisées, à un exposé des vols commis par la bande, à sa structure sociale, aux pratiques criminelles et enfin, à ses rapports avec la police judiciaire. Le second temps de l’histoire de la bande est exposé dans la troisième partie : celui du procès en assises.

           Enfin, la dernière partie s’intéresse à l’image qui a été véhiculée sur la Bande noire et aux discours de la presse. Elle traite également des polémiques entourant cette affaire, à l’époque des faits, durant le procès ou encore à la fin du XIXe siècle et même au XXe siècle.
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          Première partie. Contexte d'un fait divers en Wallonie au milieu du XIXe siècle

        

      

    

  
    
      
        
          Avant-propos

        

      

      
        
           L’affaire de la Bande noire se déroule à une époque où les réalités sociales, politiques et économiques sont bien différentes des nôtres23. La province du Hainaut est la région où se déroule la majeure partie de l’histoire de la Bande noire, appelée également Bande de l’Entre-Sambre-et-Meuse. C’est dans cette province en particulier que les vols sont commis. La plupart de ses membres en sont originaires, ils ont été jugés à la cour d’assises de Mons, chef-lieu hennuyer. Afin de bien saisir certains aspects de la présente problématique, il apparaît donc essentiel d’aborder le contexte économique, politique et social et également judiciaire de la province du Hainaut à l’époque des crimes et du procès24. C’est en effet le domaine judiciaire qui constitue l’une des sources principales de renseignements sur l’affaire de la Bande noire. Dans cet ordre d’idées, nous nous intéresserons donc à la période entre 1845 et 1865.

        

        
          Notes
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          La situation politique entre 1845 et 1865

          Un esprit libéral nouveau

        

      

      
        
           En 1847, le premier gouvernement libéral homogène arrive au pouvoir après la succession de gouvernements unionistes aux influences libérales qui ont gouverné depuis l’indépendance de 1830. En effet, la pensée libérale est dominante en Europe depuis le début du XIXe siècle. Elle est principalement axée sur le pan économique de la société, visant une intervention moins importante de l’État dans les sphères économiques et sociales, tout en assurant la sécurité du concitoyen afin qu’il puisse produire et commercer en toute liberté. En cohérence avec cette pensée libérale, les unionistes ont mis en place différentes lois organiques et économiques consolidant les assises du nouvel état bourgeois25. Mais à partir des années 1840, le clivage entre catholiques et libéraux se fait de plus en plus pesant. Les libéraux veulent un État basé sur une indépendance réelle du pouvoir civil par rapport au pouvoir religieux, une organisation laïque de l’enseignement ainsi qu’une amélioration des conditions de vie des classes ouvrières et indigentes26. En effet, au cœur de la révolution industrielle d’alors, la Wallonie est la deuxième région industrielle du monde après l’Angleterre27. Cette place de choix a un prix qui est lourdement payé par la classe prolétaire dont la pauvreté et les conditions de vie sont de plus en plus contestées28. Le parti libéral, qui est créé en 1847, est particulièrement soutenu en milieu urbain wallon et devient le porte-parole de la bourgeoisie anticléricale. Des villes influentes telles que Bruxelles et Mons lui sont majoritairement acquises29. Quant à la pensée catholique, bien qu’elle reste influente durant toute la seconde moitié du XIXe siècle sur la scène politique puisqu’elle attire entre autre la majeure partie de la masse paysanne, elle ne se muera pas en un parti politique avant 188430.
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          La situation économique entre 1845 et 1865

        

      

      
        
           Au XIXe siècle, la Belgique est encore un pays majoritairement rural, même si la révolution industrielle est en marche depuis un moment31. Les industriels wallons profitent de l’indépendance de la Belgique et surtout, de la séparation avec les Pays-Bas pour s’affranchir des limitations imposées par les Hollandais et donner un essor encore plus important au processus d’industrialisation déjà initié par Guillaume Ier32. Le charbon, « l’or noir de nos contrées », est à l’époque une richesse de premier plan au sommet de la dynamique de production wallonne33. Il est majoritairement extrait le long de la Haine, de la Sambre et de la Meuse34. Des progrès techniques décisifs permettent à l’industrie charbonnière des bassins de Liège, du Borinage, à l’ouest de Mons, de la région du centre, à l’est de Mons et de Charleroi de s’affirmer. Dès 1830, on voit donc se dessiner un axe d’industries modernes allant de Mons à Charleroi, en passant par Liège et Verviers35. La priorité industrielle est donnée à l’exploitation du charbon, aux industries de métallurgie et de sidérurgie ainsi qu’à la verrerie36. En l’espace de trente ans, la production houillère a augmenté de plus de 300 % pour l’ensemble du pays. Ce progrès est rendu possible grâce à deux facteurs majeurs : le grand développement des techniques d’extraction et les apports financiers importants37. La province du Hainaut se caractérise par une population sans cesse croissante, des moyens de communications « naturels », la Sambre et la Meuse, ainsi que par un sol très riche en matières premières38. Elle est particulièrement réputée pour son niveau élevé d’industrialisation. Le paysage carolorégien est d’ailleurs en pleine mutation et accueille de plus en plus de charbonnages et d’entreprises industrielles consommatrices de charbon, telle que la sidérurgie, par exemple. En l’espace de dix ans, entre 1830 et 1840, l’activité houillère a doublé dans le bassin de Charleroi, employant jusqu’à 5600 houilleurs39. La riche bourgeoisie wallonne, suivie de près par les Bruxellois, va d’ailleurs largement profiter de cet essor économique belge pour s’affirmer et prendre les rênes de la vie économique, sociale et politique de l’ensemble du pays40.

           Pour faire face à cette nouvelle dynamique d’industrialisation, l’État met en œuvre d’importants travaux visant à développer les moyens de communication nationaux et internationaux. Ainsi, plusieurs investissements, publics dans un premier temps et privés par la suite, sont lancés. La première décision qui est prise est de développer le réseau routier. Les avancées sont fulgurantes. En moins de vingt années, 1713 kilomètres de voiries sont rajoutés au réseau préexistant pour le seul territoire wallon, et ce principalement autour des sites industriels41. En parallèle à ce développement, un grand nombre de voies fluviales sont améliorées ou rendues nouvellement navigables. Les travaux entrepris sous Guillaume Ier sont poursuivis et en 1839, le canal reliant le Centre avec Bruxelles-Charleroi est inauguré et permet d’y acheminer le charbon vers Bruxelles et le port d’Anvers42.

           Mais c’est dans le domaine du rail, devenu l’un des symboles de la révolution industrielle belge, que l’évolution sera la plus spectaculaire. Dans un premier temps, Malines est au cœur de la toile et possède quatre axes de développement pour le chemin de fer : à l’est vers la Prusse par Louvain et Liège, au nord vers Anvers, à l’Ouest vers la Mer du Nord en passant par Gand, et au Sud vers Bruxelles et la France. Commencé en Flandre, le projet ferroviaire devra attendre les années 1850 pour développer de grands axes en Wallonie puisque la ligne de chemin de fer Liège-Namur ne sera terminée qu’en 1852 et celle de Bruxelles-Arlon, en 1858 seulement43. En 1865, le pays compte 2395 kilomètres de voies ferrées, dont 559 kilomètres seulement ont été construits par l’État, le reste étant l’œuvre d’investisseurs privés. L’investissement dans la construction du chemin de fer est très bénéfique pour les entreprises belges. Plus avantageux et plus rapide, le « cheval de fer » donne une impulsion nouvelle aux industries charbonnières et sidérurgiques en particulier et permet à de nombreuses régions isolées ou plus pauvres telles que celle du Borinage, d’accroître le processus d’industrialisation dans lequel elles se sont engagées44. La Belgique peut se vanter d’avoir créé le premier réseau ferroviaire du...
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